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Avant-propos : 

  Les bâtiments, immeubles et constructions de toutes sortes doivent être accessibles en 
permanence aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. 

   

  Cette accessibilité doit faciliter les cheminements et le positionnement des engins afin 
de permettre  aux sapeurs-pompiers d’intervenir dans des conditions satisfaisantes pour 
la réalisation de l’ensemble des missions.  

   

  Ce guide vient en complément du 
règlement départemental de la défense 
extérieure contre l’incendie en date du 09 
octobre 2017. 

 

  

       



Règles générales : 

1) Le Code de l’Urbanisme, précise notamment les règles générales d’implantation de tous les 
bâtiments ainsi que les principes de leur desserte dès la demande du permis de construire, du 
permis d’aménager ou de la déclaration préalable. 

a. Article R111-2 du code de l’urbanisme dispose que « le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à 
porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres 
installations. 

b. Article R 111-5 du code de l’urbanisme dispose que « le projet peut être refusé sur des 
terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans des 
conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou des 
aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent 
difficile la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre l’incendie ». 

 
2) Le Code de la construction et de l’habitation 

a. Article R 142-1 dispose que « … la construction doit permettre aux occupants, en cas 
d’incendie, soit de quitter l’immeuble sans secours extérieur, soit de recevoir un tel 
secours ». 

 
3) En application des dispositions de la réglementation spécifique attachée aux constructions selon 

leur destination ou leur distribution intérieure, celles-ci doivent être desservies par une ou plusieurs 
voies répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles 
envisagé. Ces voies devront également permettre l’accès au point d’eau nécessaire à la défense 
extérieure contre l’incendie. 
 

4) Cas des Bâtiments existants : 
 

  Pour les immeubles très anciens, aucune règlementation ne prévoit de contrainte de desserte spécifique. 
Toutefois, pour permettre l’intervention des sapeurs-pompiers, il conviendra de tendre vers les mesures 
règlementaires applicables aux immeubles équivalents actuels. Le niveau de sécurité existant ne doit, en 
aucun cas, être abaissé. 

 

5) Immeubles de conception ou dotés de façades en matériaux biosourcés : 
 
  La desserte (nombre et caractéristiques des accès) des immeubles à ossatures ou façades en matériaux 

biosourcés nécessitent une étude particulière et spécifique à chaque dossier. 

La desserte et la DECI seront déterminée à l’issue d’une analyse des risques. Ces mesures sont detinées 

à permettre aux services d’incendie de protéger les tiers d’un rayonnement thermique potentiellement 

important. 

6) Constructions dans ou à proximités des massifs forestiers : 

  Dans les cadres des projets de constructions situés dans ou à proximité de massif forestier, des 

aménagements supplémentaires (largeur minimum, aire de retournement, interfaces aménagées 

habitat/forêt …) pourront être demandés en application du porter à connaissance feu de forêt  ou du Plan 

Départemental  de Protection des Forêts Contre les Incendies du Gard, notamment en fonction du niveau 

d’Aléa de la zone concernée . 

  Par ailleurs, prendre en compte l’arrêté préfectorale 2013008-0007 modifié en date du 08 janvier 2013 

relatif au débroussaillement réglementaire destiné à diminuer l’intensité des incendies de forêt et à en 

limiter la propagation. 

  



FICHE N°1 : Les immeubles d’habitation à construire 

Arrêté du 31 janvier 1986 modifié relatif à la protection des bâtiments d’habitation 

contre l’incendie. 

 

1) Les bâtiments d’habitation de 1ère et 2ème famille individuelle 
 

Le SDIS30 préconise que ces immeubles soient desservis, pour permettre l’accès aux sapeurs- pompiers, 

par une voie engin qui présente les caractéristiques énoncées en annexe 2. 

Il est toléré néanmoins de réaliser la desserte finale des accès aux bâtiments d’habitation individuelle par 

un cheminement dévidoir (annexe1) qui ne pourra excéder 100 m de long depuis la voie engin le 

desservant. 

2) Les bâtiments d’habitation de 2ème famille collective1 
 

Le SDIS30 demande que ces immeubles soient desservis, pour permettre l’accès aux sapeurs- pompiers, 

par une voie engin qui présente les caractéristiques énoncées en annexe 2. 

Il est toléré néanmoins de réaliser la desserte finale des accès aux  bâtiments d’habitation individuelle  par 

un cheminement dévidoir (annexe 1) qui ne pourra excéder 100m de long depuis la voie engin le 

desservant. 

3) Les bâtiments d’habitations de 3ème  famille A 
 

Les immeubles d’habitation de 3ème famille A doivent être desservis par une voie échelle. C’est une aire de 

mise en station des moyens aériens du SDIS relié à une ou plusieurs voies publiques par une voie engin 

(annexe 3). 

4) Bâtiments d’habitations de 3ème  famille B et 4ème famille1 
 

Les immeubles d’habitation de 3ème famille B et de 4ème famille doivent être desservis par une voie engin 

distante de 50 mètres au plus de chaque accès au bâtiment. 

Cette desserte des accès devra répondre aux exigences du cheminement dévidoir. 

5) Voies circulables en impasse / Aires de retournement : 
 

Les voies décrites dans les paragraphes ci-dessus permettent la desserte des bâtiments.  

Néanmoins pour des raisons opérationnelles, les voies circulables en impasse d’une longueur 

supérieure à 50 mètres nécessitent  des aires de retournement judicieusement répartis. 

Ces aires de retournement permettent aux engins d’incendie et de secours de faire demi-tour en 3 

manœuvres maximum2.  

Elles doivent être signalées et répondre aux caractéristiques décrites en annexe 4 ; 

                                                           
1 Si la configuration du terrain le permet, le SDIS30 préconise que les immeubles d’habitation soient 

desservis par une voie échelle. C’est une aire de mise en station des moyens aériens du SDIS relié à une 

ou plusieurs voies publiques par une voie engin (annexe 3). 

 
2 Primordiale, notamment dans le cadre des constructions dans ou à proximités des massifs (règles générales §6). 



FICHE N°2 : Les établissements recevant du public (ERP) et 

Immeubles de grande hauteur (IGH) 

Code de la construction et de l’habitation (CCH) art R 143-1 à R 143-47 

 

1) Cas des ERP : établissements recevant du public 
 

La desserte (nombre et caractéristiques des accès) des ERP fait l’objet d’une réglementation spécifique et 

est déterminée par la commission de sécurité compétente.                                                                         

Article R 143.4 du CCH 

  Les bâtiments et les locaux où sont installés les établissements recevant du public doivent être construits 
de manière à permettre l'évacuation rapide et en bon ordre de la totalité des occupants ou leur évacuation 
différée si celle-ci est rendue nécessaire. 

  Ils doivent avoir une ou plusieurs façades en bordure de voies ou d'espaces libres permettant l'évacuation 
du public, l'accès et la mise en service des moyens de secours et de lutte contre l'incendie. 

Article R 143.12 du CCH 

  Le ministre de l'intérieur précise dans un règlement de sécurité les conditions d'application des règles 
définies au présent chapitre. Il indique notamment les conditions dans lesquelles il doit être procédé à 
l'essai des matériaux, à l'entretien et à la vérification des installations, à l'emploi et à la surveillance des 
personnes, à l'exécution des travaux. 

 
  Le règlement de sécurité comprend des prescriptions générales communes à tous les établissements et 
d'autres particulières à chaque type d'établissement. Il précise les cas dans lesquels les obligations qu'il 
définit s'imposent à la fois aux constructeurs, propriétaires, installateurs et exploitants ou à certains de 
ceux-ci seulement. 

 
  La modification du règlement de sécurité est décidée dans les formes définies au premier alinéa du 
présent article. Le ministre détermine dans quelles limites et sous quelles conditions les prescriptions 
nouvelles sont appliquées aux établissements en cours d'exploitation. 

2) Cas des IGH : immeubles de grande hauteur  
 

La desserte (nombre et caractéristiques des accès) des immeubles de grande hauteur d’habitation ou de 

bureaux fait l’objet d’une réglementation spécifique et est déterminée par la commission de sécurité 

compétente.  

Article R 146.5 du CCH 

  Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'exécution des dispositions du présent chapitre, portant 

règlement de sécurité, fixe pour les diverses classes d'immeubles de grande hauteur les mesures 

d'application des principes posés par le présent chapitre communes à ces diverses classes ou à certaines 

d'entre elles et les dispositions propres à chacune d'elles. Il fixe en outre les mesures qui doivent être prises 

par le constructeur pendant la réalisation des travaux pour limiter les risques d'incendie et faciliter 

l'intervention des sapeurs-pompiers. 

  



FICHE N°3 Les bâtiments à usage professionnel relevant du 

code du travail.  

L'établissement est assujetti aux dispositions du Code du Travail, notamment la quatrième partie « SANTE 

ET SECURITE AU TRAVAIL » et plus particulièrement à son Livre II, Titre 1er et titre second. 

 

1)  Pour les bâtiments dont la hauteur du plancher bas du dernier niveau est 
inférieure ou égale à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours : 

 

Le SDIS30 préconise que ces immeubles soient desservis, pour permettre l’accès aux sapeurs- pompiers, 

par une voie engin qui présente les caractéristiques énoncées en annexe 2. 

Il est toléré de réaliser la desserte finale des accès aux bâtiments par un cheminement dévidoir (annexe1) 

qui ne pourra excéder 100 m de long depuis la voie engin le desservant. 

Pour les immeubles classés à Risque Courant Important (RCI) ou Risque Particulier (RP) par une voie 

engin qui présente les caractéristiques énoncées en annexe 2. 

 

2) Pour les bâtiments dont la hauteur du plancher bas du dernier niveau est 
supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours : 

 

Le SDIS30 préconise que ces immeubles soient desservis, pour permettre l’accès aux sapeurs- pompiers, 

par une voie échelle qui présente les caractéristiques énoncées. C’est une aire de mise en station des 

moyens aériens du SDIS relié à une ou plusieurs voies publiques par une voie engin (annexe 3). 

 

3) Voies engins en impasse / Aires de retournement : 
 

Les voies décrites dans les paragraphes ci-dessus permettent la desserte des bâtiments.  

Néanmoins pour des raisons opérationnelles, les voies engins en impasse d’une longueur 

supérieure à 50 mètres nécessitent  des aires de retournement judicieusement répartis. 

Ces aires de retournement permettent aux engins d’incendie et de secours de faire demi-tour en 3 

manœuvres maximum. 

Elles doivent être signalées et répondre aux caractéristiques décrites en annexe 4 ; 

 

  



FICHE N°4 Les installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE)  

Les installations sont définies par la nomenclature des installations classées définie au livre V de 

la partie règlementaire du Code de l’Environnement. 

 

La desserte (nombre et caractéristiques des accès) des ICPE fait l’objet d’une réglementation spécifique 

et est déterminée à l’issue d’une analyse des risques. 

Le SDIS30 demande un accès au site en dehors de toutes zones de dangers et permanent aux engins de 

secours à l’ensemble des installations. 

Des accès sur le demi-périmètre ou sur le périmètre complet pourront être demandés en fonction de 

l’analyse du risque. 

1) Les voies engins utilisables par les sapeurs-pompiers doivent être situées 
en dehors des zones d’effets à savoir : 
 

a. Thermique : 
- 5 kW/m² pour la voie périphérique. 
- 3 kW/m² pour les aires de stationnement à proximité des PEI. 

 

b. Eau d’extinction : 
les eaux d’extinction en cas d’incendie doivent être canalisées vers des rétentions afin de limiter leurs 

l’impact sur les voies engins et les aires de mise en station des moyens aériens. 

 

2) Plateforme de pompage dédié aux engins de lutte contre l’incendie  

 

Elle doit avoir les caractéristiques suivantes : 

- Equipé d’un point d’eau incendie d’aspiration de couleur bleu (RAL 5015) 

- Permettre le stationnement des engins sans gêner la circulation 

- Plateforme par engin 4 m x 8m 

- Butée de sécurité ou dispositif de calage des engins 

- Pente légère (2%) 

- Distance entre prise engin et PEI < 8m 

- Signalisation avec marquage au sol, zébra jaune « réservé POMPIER » Accessibles en tout temps 
et en toutes circonstances 

 

3) Voies engins en impasse / Aires de retournement : 
 

Les voies décrites dans les paragraphes ci-dessus permettent la desserte des bâtiments.  

Néanmoins pour des raisons opérationnelles, les voies engins en impasse d’une longueur 

supérieure à 50 mètres nécessitent  des aires de retournement judicieusement répartis. 

Ces aires de retournement permettent aux engins d’incendie et de secours de faire demi-tour en 3 

manœuvres maximum. 

Elles doivent être signalées et répondre aux caractéristiques décrites en annexe 4 ; 

 
 
 
  



 
 
 
 
 

ANNEXES 
  



ANNEXE 1 : cheminement  dévidoir 

 

 Voies qui peuvent être empruntées par 2 sapeurs-pompiers tirant un dévidoir mobile de tuyaux pesant 

environ 200 kg. 

Ces cheminements stables pourront être constitués de rues, routes, sentiers, ruelles…, devront avoir une 

largeur de 1,80 mètre minimum et ne pas contenir d’obstacles infranchissables. 

Les obstacles considérés comme infranchissables sont entre autre : 

 Les dénivelés abrupts avec des pentes supérieures à 15% ; 

 Les clôtures ; 

 Les escaliers supérieurs à 3 marches… 

 Les autoroutes et voies à chaussées séparées ; 

 Les voies ferrées ; 

 

ANNEXE  2 : voies engins et largeur utilisable 

 

Nomenclature de la voie engins : 

- Largeur minimale de la bande de roulement (chaussée moins les bandes réservées aux pistes                    
cyclables, stationnement et caniveaux) : 

- Largeur utilisable 3 mètres (sens unique ou double sens de circulation) libre de mobilier urbain, 
plots … 

- Force portante de 160 Kilo-Newtons (avec un maximum de 90 Kilo-Newtons par essieu, distants 
de 3.60 mètres au minimum) 

- Rayon intérieur des virages : R = 11 mètres au minimum 

- Sur-largeur extérieure : S= 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres(S et R exprimés 
en mètres) 

- Pente inférieure à 15% 

- Hauteur libre, autorisant le passage d’un véhicule, 3.50 mètres. 
 

 

 



ANNEXE 3 : voie échelle 

Cette voie utilisée pour la mise en station des échelles aériennes est une partie de la « voie engins » aux 

caractéristiques complétées et modifiées comme suit :  

 longueur minimale : 10 mètres, 

 largeur minimale de la bande de roulement supérieure ou égale à 4 mètres (bandes réservées 
au stationnement exclues), 

 pente inférieure ou égale à 10%, 

 distance entre le bord de cette voie et la façade du bâtiment : 
o >1 mètre et <8 mètres si cette voie est parallèle à la façade, 
o <1 mètre si cette voie est perpendiculaire à la façade, 

 disposition par rapport à la façade desservie devant permettre à l’échelle aérienne d’atteindre 
un point d’accès (balcon, coursives, etc.), à partir duquel les sapeurs-pompiers doivent pouvoir 
atteindre toutes les baies de cette façade, la distance maximale entre deux points d’accès ne 
devant jamais excéder 20 mètres, 

 si cette section de voie n’est pas une voie publique, elle doit lui être raccordée par une « voie 
engins » accessible en permanence par les engins de secours. 

 Si cette section est en impasse, sa largeur minimale est portée à 10 mètres, avec une chaussé 
libre de stationnement de 7 mètres de large au moins. 

 

 

                                                                           

  



ANNEXE 4 : aires de retournement  

 

 

 


